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APPEL A MANIFESTATION D’INTERET 
ADRESSÉ AUX COMMUNES
[bookmark: _GoBack]
Participation à un atelier du Forum mondial de la Démocratie 2015 
pour soutenir la démocratie locale participative 

Les communes dans les Etats membres du Conseil de l’Europe sont appelées à manifester leur intérêt pour participer à un atelier sur la manière de soutenir et encourager la démocratie participative au niveau local. Cet atelier fait partie intégrante du programme du Forum mondial de la démocratie qui aura lieu du 18 au 20 novembre au Conseil de l’Europe, Strasbourg, France. Les communes intéressées sont appelées à postuler en retournant le questionnaire de la page 4 de ce document à forum_democracy@coe.int avant le 15 septembre. Un(e) élu(e) représentant des communes sélectionnées sera invité(e) à Strasbourg pour participer à cet atelier qui sera considéré comme la première pierre d’un réseau œuvrant en faveur de la démocratie participative. Des places financées sont disponibles. Le secrétariat du Forum mondial sélectionnera les communes fin septembre 2015.
Le Forum mondial de la Démocratie est un événement annuel rassemblant des activistes et des décideurs politiques pour débattre des défis que rencontrent les démocraties à travers le monde. Cet événement est organisé par le Conseil de l’Europe en collaboration avec le gouvernement français, la région Alsace et la ville de Strasbourg. Les discussions du Forum sont basées sur des initiatives de gouvernance participative et d’innovation démocratique en action.
En quoi consiste cet atelier ?
Cet atelier a pour objectif principal de développer des structures au niveau local permettant d’accélérer la croissance et le succès des initiatives renforçant la participation citoyenne dans les communes européennes. L’atelier sera le lancement d’un réseau de « villes participatives » pour lequel le Conseil de l’Europe apportera son soutien et son propre réseau. Les communes pourront utiliser le logo « ville participative » pour leurs relations publiques et leur communication externe.
L’atelier réunira des organisations et des innovateurs/entrepreneurs démocratiques qui élaborent des initiatives dans le domaine de la démocratie participative et des décideurs politiques. Son but sera de mettre au point le cadre du futur réseau, ainsi que les moyens  d’augmenter l’impact et la portée des initiatives dans le domaine de la démocratie participative et d’accroître l’implication politique du citoyen au niveau local.  L’atelier regroupe des ressources, compétences et expertises nécessaires pour aider les autorités locales dans leur objectif d’amplifier la voix des citoyens en politique locale. Ceci implique de toutes nouvelles tactiques et processus dans le domaine de la participation démocratique.
L’atelier est le début d’un projet d’envergure dont l’objectif est la création d’un réseau de “villes participatives” en Europe. Le projet, organisé par le Conseil de l’Europe, assurera le suivi du Forum mondial de la Démocratie en mettant en œuvre dans les villes européennes les initiatives présentées dans les éditions successives du Forum.
Quels avantages pour les communes ? 
Les communes gagnent énormément à mettre en oeuvre les structures de gouvernance participative au niveau local. Parmi les avantages pour les autorités locales, on peut citer :
· Une légitimité accrue des élus grâce à un échange avec les citoyens et un soutien accru pour les programmes politiques.
· Une meilleure qualité de service : Les initiatives qui réunissent les décideurs et les citoyens permettent aux décideurs de mieux cerner les centres d’intérêt des différents groupes de la population et de se faire une idée sur la perception qu’ont les citoyens des décisions politiques.  Cela permettra à la commune de développer des services et de s’engager dans des projets proches des citoyens.
· Les projets innovants bénéficieront d’une attention publique/médiatique et amélioreront l’image de la commune. Les communes pourront utiliser la marque « ville participative » pour leurs relations publiques et leur communication externe. 
· Davantage d’inclusivité : de nouvelles formes de participation, comme celles qui utilisent l’art ou l’internet peuvent augmenter l’intérêt des citoyens qui ne se sentaient pas concernés par le processus démocratique, plutôt que d’attirer des personnes qui le sont déjà. De cette manière, les individus ou les groupes sociaux qui pouvaient se sentir exclus du processus décisionnaire seront encouragés à communiquer leurs idées ou points de vue. 
· Une créativité accrue pour la résolution de problèmes : les plateformes qui permettent aux citoyens de soumettre leurs propres idées génèrent une attitude expérimentale et encouragent les personnes à proposer des moyens créatifs pour améliorer leurs conditions de vie dans leur commune. 
· Des citoyens mieux informés grâce à leur implication directe dans le processus politique de la commune. 
· Le soutien du Conseil de l’Europe : conseils de la part d’experts internationaux et accès privilégié aux outils de participation citoyenne.

Quels seront les experts présents et les projets présentés lors de l’atelier ? 
Jury Citoyen 
Le Jury citoyen est un mécanisme qui s’appuie sur la symbolique, et quelques pratiques, d’un procès devant un jury. Il comprend généralement trois éléments majeurs : le « jury » est composé de personnes sélectionnées au hasard parmi la population locale ou nationale, au moyen d’un processus de sélection qui fait l’objet d’un contrôle externe. Les jurés contre-interrogent les « témoins » experts – des spécialistes qu’ils ont appelé pour apporter différents points de vue sur le sujet – et produisent collectivement un résumé de leurs conclusions, dans un court rapport. Tout le processus est supervisé par un audit ou un panel consultatif composé de personnes ayant des connaissances pertinentes et un intérêt dans le résultat. Elles n’interviennent pas dans le jury citoyen. Les membres de ce goupe décident, le cas échéant, de répondre ou d’agir sur les éléments de ce rapport. 
· M. Iain WALKER, Australie, new Democracy Foundation

Crowdsourcing en politique et dans le processus législatif
Le Crowdsourcing est appliqué dans le processus législatif en exposant d’abord les problèmes concernant les lois puis en cherchant des olutions à ces problèmes. Le Crowdsourcing pour résoudre les problèmes est utilisé comme une plateforme en ligne avec des caractéristiques ludiques comme par exemple collecter des points et des badges.
· Mme Tanja AITAMURTO, Finlande, Université de Stanford


· Délibération et consultation citoyenne en ligne et hors ligne
The goal of CiviQ is to enable fair and transparent engagement of all social perspectives during consultations and deliberations on a policy issue in order to enhance the sustainability of the outcome. The process captures and analyses a broad stream of naturally expressed opinion on an issue (e.g. in newspapers, radio interviews, interviews etc) and opinions expressed during consultations. A small number of participants are asked to subjectively evaluate the statements by ranking them in a particular grid. From these data they extract the main narratives or social discourses on an issue. During live deliberations, this method is used to support visualisation of opinion positions and changes during the course of the meeting.
L’objectif de CiviQ est de permettre un engagement juste et transparent d’un point de vue social pour les consultations et les délibérations sur une question politique afin d’accroître la durabilité du résultat.  Le processus enregistre et analyse un grand nombre d’opinions exprimées naturellement sur une question donnée (par exemple, dans des journeaux, lors d’interviews, etc)  et des opinions émises lors de consultations. Un petit nombre de participants sont priés d’évaluer de manière subjective les déclarations en les classant dans une grille spéciale. De ces données sont extraits les discours sociaux sur un thème donné. Pendant les délibérations en direct, cette méthode est utilisée comme support à la visualisation opinions et des changements pendant la réunion.
· Mme Vanessa LISTON, Irlande, Cofondatrice de CiviQ

· Pétitions en ligne et propositions de lois 
Sur la plateforme en ligne d’Open Ministry les citoyens proposent des pétitions en ligne. D’après la loi sur les initiatives citoyennes, ces pétitions doivent être débattues au parlement si elles réunissent 50.000 signatures en 6 mois. En plus de collecter les signatures, Open Ministry rédige, en coopération avec des juristes bénévoles et d’autres experts,  des propositions de lois basées sur les pétitions. 
· M. Joonas PEKKANEN, Finlande, Fondateur de Open Ministry

· Réseaux Citoyens
Chaque lieu est un réseau de réseaux interconnectés. La “Democratic Society” réfléchit à la manière d’utiliser des outils gratuits existants pour créer des connections et des conversations démocratiques entre le gouvernement, les militants politiques et des citoyens actifs influents, tels que des présidents d’association de parents d’élèves, des bloggeurs et des conseillers paroissiaux.
· M. Anthony ZACHARZEWSKI, Royaume Uni, Cofondateur de  « The Democratic Society »

·  ‘Vos priorités’: Consultation citoyenne
L’application internet de démocratie en ligne open source “Citizens Foundation” est appellée “Your Priorities” (vos priorités) et  développe “Better Reykjavik” à laquelle ont participé plus de 70.000 personnes sur une population qui en compte 120.000. La Citizens Foundation a obtenu le prix European e-Democracy en 2011 et reporté plusieurs prix islandais pour l’innovation et la participation. Sa mission est de connecter les citoyens avec leurs représentants et accroître la confiance et la participation dans la démocratie, en particulier parmi les jeunes.
· M. Róbert Viðar BJARNASON, Islande, Président de Citizens Foundation

· Démocratie délibérative
La démocratie délibérative est une forme de démocratie pour laquelle la délibération est au centre de la prise de décision. Elle adopte des éléments à la fois par consensus et selon la règle de la majorité. La démocratie délibérative diffère de la théorie traditionnelle de la démocratie dans le sens où la délibération authentique, et non pas uniquement le vote, est la première source de légitimité de la loi. Les initiatives dans le domaine de la démocratie délibérative comprennent un budget participatif, des réunions à l’hôtel de ville, des sondages délibératifs ou des jurys citoyens.
· M. Matt LEIGHNINGER, USA, Directeur exécutif de Deliberative Democracy Consortium

· Wikicity
Wikicity est conçu pour rendre visible les causes créées par la population,  pour promouvoir une citoyenneté accrue, un engagement social et des responsabilités partagées. La gestion de la plateforme est basée sur la méthodologie de l’intelligence sociale, formée de 4 axes : la culture de la citoyenneté, l’éthique de communauté, la responsabilité partagée et l’engagement citoyen. Grâce à ces axes, l’équipe en charge de la plateforme en ligne wickicity mobilise des actions interpersonnelles et numériques au moyen de réseaux sociaux, de réunions et événements  de bénévoles.
· M. Daniel DE ANDRADE BITTENCOURT, Brésil, Cofondateur de Lung

· Plateforme en ligne pour une prise de décision collective (DemocracyOS)
DemocracyOS est une plateforme en ligne open source destinée aux parlementaires et autres institutions décisionnaires et permet aux citoyens de s’informer, de participer au débat et d’indiquer à leurs représentants comment ils souhaitent les voir voter. Elle donne davantage de pouvoir aux citoyens, leur permet de produire un système social plus intelligent, ouvert, collaboratif et inclusif et s’efforce de revitaliser le débat public. 
· Mme Pia MANCINI, Argentine, Directrice de Net Democracy
Crowdfunding de projets locaux (Citizinvestor)
Il existe de nombreux projets gouvernementaux aux US et dans le monde qui sont abandonnés faute de financement, comme par exemple, la création de nouveaux parcs, la réhabilitation de piscines ou la création de nouvelles pistes cyclables. Les gouvernement souhaitent que les citoyens investissent dans ces projets, mais souvent, ils ne le peuvent pas. Le Crowfunding (financement participatif) focalisé sur les projets gouvernementaux se développe aux USA et ailleurs, permettant aux citoyens de décider, pour la première fois dans l’histoire, où le gouvernement doit investir. Dans ce lab, Citizinvestor – une plateforme de crowfunding pour des projets gouvernementaux aux US-  présentera divers modèles pour un financement participatif citoyen et répondra aux principales questions concernant cette nouvelle forme de participation citoyenne.
· M. Jordan Tyler RAYNOR, USA, Cofondateur de Citizinvestor

· Budget participatif
Le budget participatif est un procesus décisionnaire et de délibération démocratique et une forme de démocratie participative dans laquelle des personnes ordinaires décident de la manière d’attibuer le budget public ou municipal. Le budget participatif permet aux citoyens d’identifier, de discuter et de prioritiser les projets publics et leur donne la possibilité de prendre de réelles décisions pour les dépenses publiques. Si le budget participatif est sérieux et basé sur la confiance mutuelle, les gouvernements et les citoyens en retirent des bénéfices égaux. Dans certains cas le budget participatif a même augmenté la volonté des contribuables à payer des impôts.
 

Experts
M. Steven CLIFT, USA, Fondateur et directeur exécutif de E-Democracy.org
M. Hems ZWIER, Pays-Bas, Blogger, Conseiller pour les médias sociaux
M. Romain SLITINE, France, Projet Odyssem, Incubateur Innovation sociale
Mme Elsa LEWIS, France, Projet Odyssem, Incubateur Innovation sociale
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Manifestation d’intérêt pour les Communes
Participation à un atelier du Forum mondial de la démocratie 2015 
en vue de la création d’un réseau de ville participatives 

	Pays:

	Ville:

	Nombre d'habitants :

	Personne de contact (M./Mme):

	Adresse:

	Téléphone:

	Portable:

	E-mail:

	Site Internet:

	Twitter/facebook:

	

	Quelle est votre motivation pour participer au réseau des villes participatives.

	











	Existe-t’il déjà des structures, mécanismes ou initiatives dans votre ville qui permettent la consultation des citoyens dans différents domaines politiques ou qui incluent les citoyens dans la prise de décision locale ? Veuillez nous décrire les moyens disponibles. 

	










	La Ville a-t-elle alloué un budget pour la consultation et la participation des citoyens ? 

	











	Quelles sont vos propositions pour augmenter la participation citoyenne dans votre ville ? 

	










	Comment le Conseil de l’Europe peut-il vous apporter son aide pour la mise en œuvre de vos propositions pour améliorer la participation politique des citoyens dans votre ville ? 

	








	Autres informations/références pertinentes.
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